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        Introduction
      

      
        La Région, un nouvel acteur de la révolution territoriale
      

      
        EN JANVIER 2016, la France connaît une profonde refonte de son architecture politique et institutionnelle du fait d’une grande réforme régionale qui signe l’« acte III de la décentralisation » du pays. Avec la création de nouvelles Régions d’un côté, de nouveaux pouvoirs et compétences accordés à celles-ci de l’autre, la Région devient un nouvel acteur de la véritable révolution territoriale que connaît le pays depuis une vingtaine d’années. La Région comme niveau de gestion politique, administrative et économique, comme territoire de proximité, à la fois géré et aménagé, et comme territoire de référence des identités et des appartenances vécues devient un enjeu géopolitique important qui est l’objet de grands débats.

        
          
            La Région dans la construction politique et institutionnelle
          

          
            
              Les Régions : une naissance discrète, une lente maturation
            

            Pour des raisons historiques, la France se dote d’un réel échelon régional seulement à partir de la seconde moitié du XXe siècle. En effet, la Révolution, en instaurant les départements en 1790, pave le territoire de circonscriptions administratives de relatives petites tailles afin d’unifier le pays tout en brisant les cadres provinciaux qui constituaient la base des structures territoriales féodales de l’Ancien Régime (Normandie, Champagne, Dauphiné, Berry, Saintonge, Bourbonnais, Marche, Béarn, Artois, etc.).

            Dans ce contexte, l’émergence d’un échelon intermédiaire entre les échelles nationale et départementale va être très progressive, discrète et longtemps immature en répondant pour l’essentiel au départ à des enjeux de gestion administrative et sécuritaire. Après les quelques réflexions et tentatives inabouties de la IIIe République, c’est véritablement l’État français et le régime de Vichy qui en avril 1941 créent vingt préfectures régionales pour des raisons idéologiques et, surtout, répressives dans le cadre de la collaboration avec l’Allemagne nazie. Puis en mars 1948, après les grandes grèves de 1947 et en pleine Guerre froide, la IVe République instaure treize circonscriptions régionales, les Igamies. Correspondant aux régions militaires, elles ont à leur tête des « Inspecteurs généraux de l’administration en mission extraordinaire » (Igame) qui coordonnent l’action des régions militaires et des préfets départementaux, chargés du maintien de l’ordre.

            Puis dans le cadre des Trente Glorieuses, une nette rupture apparaît entre 1955 et 1960 du fait de besoins nouveaux liés à l’essor de la planification, à la nécessaire modernisation du pays, à l’entrée en crise de bassins industriels (textile, sidérurgie…) et à la déconcentration des actions de l’État. En juin 1955, le gouvernement confit au Commissaire-adjoint au Plan la mission de définir des « circonscriptions d’action régionale » qui vont devenir par la suite des « régions de programmes ». Constituée d’une poignée de hauts fonctionnaires travaillant dans l’urgence et sans concertation, cette commission a deux objectifs : restreindre au maximum la région parisienne et constituer des blocs régionaux « équilibrés » d’au moins un million d’habitants tout en tenant compte des intérêts locaux (Rouen, Toulouse, Besançon, Limoges…). Sont alors proposées 22 régions métropolitaines qui tombent à 21 du fait de la fusion rapide des Régions « Rhône » et « Alpes » en une seule Région Rhône-Alpes pour remonter ensuite à 22 en 1975 lorsque la Corse est détachée de la Région Provence-Côte d’Azur. Cette architecture régionale et ces découpages vont perdurer de 1975 à 2015.

            Au départ simples échelons déconcentrés de l’administration de l’État et découpées sur un coin de table dans un cabinet ministériel sans grande réflexion géographique régionale préalable, ces Régions vont pourtant progressivement s’indurer durant quatre décennies, trouver leur place et surtout fonder de nouvelles identités régionales. Ce processus s’explique fondamentalement par la lente maturation politique et institutionnelle qui va s’opérer des années 1970 aux années 2000 sous les effets conjugués des profondes mutations économiques, sociales et territoriales que connaît le pays, de la promotion d’un vaste mouvement de déconcentration puis de décentralisation par de nouvelles élites politiques et enfin de l’intégration communautaire européenne. En 1972, une loi officialise le terme de « Région » et en fait un « établissement public territorial » doté d’une assemblée élue aux suffrages indirects.

            En 1982-1983, l’alternance politique avec l’arrivée de la gauche au pouvoir signe une nouvelle rupture qualitative : la Région devient enfin une collectivité territoriale de plein exercice, dotée d’un Conseil régional élu au suffrage universel direct et d’un président de Région qui remplace le Préfet comme chef de l’exécutif régional. Ce processus d’affirmation de l’échelon régional est conforté en mars 2003 par le gouvernement de droite de J.-P. Raffarin : la loi consacre le principe de l’organisation décentralisée de la République, via en particulier l’introduction du principe de subsidiarité, et la Région est inscrite pour la première fois dans la Constitution comme l’une des trois collectivités territoriales de la République aux côtés de la commune et du département.

          

          
            
              La Région au sein des collectivités territoriales européennes et françaises
            

            Pour autant, malgré la lente reconnaissance du fait régional, la Région comme collectivité territoriale de plein exercice demeure un acteur de second plan face aux communes et aux départements. Par ces choix, la France se trouve donc en position intermédiaire en Europe entre d’un côté des États fédéraux (Belgique, Allemagne, Suisse) ou très fédéralisés (Espagne, Autriche, Russie) et de l’autre des États assez centralisés (Italie), voire à peine déconcentrés qui sont d’ailleurs de loin les plus nombreux (Royaume-Uni, Irlande, Norvège, Suède, Finlande, Portugal, Grèce, République tchèque, Slovaquie, Hongrie, Roumanie, Bulgarie, Pays baltes). Ainsi, si l’Allemagne fédérale sert souvent de référence dans les débats français concernant les dynamiques de l’échelon régional, il convient de souligner que, paradoxalement, ce pays constitue – pour des raisons historiques éminemment géopolitiques dans le cadre de la dénazification du pays entre 1945 et 1947 (adoption d’un modèle fédéral et découpage du pays en Länder sous la pression des Alliés…) – plus une exception qu’une règle commune. De plus, la France métropolitaine des 22 Régions, hors la Corse insulaire, présente au total une construction bien plus homogène : ainsi, au plan démographique, le rapport entre la Région la moins et la plus peuplée est de 1 à 4,5, contre un rapport de 1 à 33 en Allemagne pour les Länder.

            Dans ce contexte, les arguments officiels consistant à vouloir « doter les Régions françaises d’une taille critique qui leur permette d’exercer à la bonne échelle les compétences stratégiques qui leur sont attribuées et de rivaliser avec les collectivités comparables en Europe » doivent être largement relativisés et servent souvent de leurre. Si cette référence européenne est permanente depuis les années 2000 dans les argumentaires politiques (rapport Warsmann, rapport Belot, rapport Balladur, rapport Krattinger, rapport Attali) préconisant une réduction plus ou moins drastique des collectivités territoriales, elle ne correspond en effet à aucune réalité tant les modèles européens d’organisation territoriale sont divers et plongent leurs racines dans l’histoire longue des constructions sociales et politiques. Mais elle sert d’argument d’autorité pour faire passer des choix éminemment géopolitiques, tout en évitant les débats de fond sur le rôle et la place à accorder à l’échelle régionale.

            En France, les trois collectivités territoriales – locales, départementales, régionales – représentent 1,9 million d’emplois et 228,3 milliards d’euros de recettes fiscales en 2015 face aux 2,3 millions d’emplois et 428,5 milliards d’euros de l’État, soit un ratio de 82,6 % pour l’emploi et de seulement 53 % pour les recettes fiscales. Mais comme l’indiquent les données comparatives, les Régions sont les plus mal pourvues : elles ne représentent aujourd’hui que 4 % des emplois et 11 % des recettes fiscales des collectivités territoriales françaises. La montée du fait régional se heurte donc à la forte résistance des communes et, surtout, des départements qui voient leurs responsabilités, prérogatives et champs de compétences parfois menacés. Cette situation explique l’intensité des débats contemporains sur le bon équilibre à trouver entre les trois grands niveaux territoriaux de l’action publique. Car comme le montre le refus le 6 juillet 2003 des Corses de créer une collectivité territoriale unique fusionnant les deux départements et la Région, ou le refus de la même opération par les Alsaciens le 7 avril 2013, ces projets se heurtent souvent à l’opposition des citoyens dans les territoires concernés. Malgré les nombreuses critiques dont il fait parfois l’objet, l’échelon départemental demeure pour de nombreux habitants un cadre majeur de référence.

            
              L’emploi et les budgets des collectivités territoriales

              [image: ]
              Source : INSEE et ministère de l’Intérieur, 2016.

            
            Il convient en effet de réinscrire la réforme régionale de 2015-2016 dans le champ beaucoup plus large de la véritable révolution territoriale que connaît le pays depuis plusieurs décennies et qui se traduit tout particulièrement par la profonde refonte de la base communale à travers le processus des regroupements de communes, qui fonde de nouvelles intercommunalités, des fusions directes de communes et enfin l’émergence de communautés d’agglomérations dans les grandes villes.

            
            
              
                Les transformations induites par les lois MAPTAM de 2014 et NOTRe de 2015
              

              
                
                  Un nouveau cadre institutionnel organisé par trois lois
                

                Le 27 janvier 2014, la Loi MAPTAM (Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles) vise à clarifier les responsabilités des collectivités territoriales et de l’État grâce au mécanisme de « délégation de compétences » tout en promouvant la création de grandes métropoles – au nombre de 19 en août 2016, et représentant plus de 27 millions d’habitants et plus de 50 % du PIB national – qui peuvent exercer sur leur territoire à la fois les compétences des collectivités locales et du département, introduisant ainsi parfois une logique d’affaiblissement sensible du niveau départemental (cf. Lyon/dépt. du Rhône, Marseille-Aix/Bouches du Rhône, Nantes/Loire Atlantique, etc.).

                Le 16 janvier 2015, la loi relative à la délimitation des Régions réduit le nombre de Régions en France métropolitaine de 22 à 13 collectivités régionales.

                Enfin, le 7 août 2015, la Loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) introduit une clarification du rôle respectif des départements et des Régions en supprimant leurs clauses de compétences générales qui leur permettaient jusqu’ici d’intervenir de manière autonome dans de nombreux champs, d’où de nombreuses concurrences et rivalités entre ces deux niveaux de collectivité. Alors que les départements sont recentrés sur la solidarité sociale et territoriale, les Régions se concentrent sur le développement économique et l’aménagement de leur territoire. Elles sont confortées dans leur rôle de stratège territorial grâce à deux nouveaux schémas, désormais prescriptifs, devant permettre une plus grande cohérence des interventions des différentes collectivités sur les territoires : un « schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires » ; un « schéma régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation ».

                
                  Les critiques émises sur ces lois
                

                Cette réorganisation est cependant parfois fortement critiquée : défaut de vision stratégique au profit d’une approche technicienne sans vision politique claire, absence de vrai débat, autoritarisme, précipitation, improvisation et confusion. Ainsi, face à la résistance de nombreux élus territoriaux et du Sénat, le gouvernement doit abandonner le projet initial de supprimer les départements au profit des intercommunalités et des Régions à l’horizon 2021. De même, la volonté initiale de relever autoritairement le seuil des intercommunalités de 5 000 à 20 000 habitants à compter de janvier 2017 – pour faire passer les intercommunalités de 2 062 à 1 245 – s’avère intenable, en particulier dans les territoires ruraux ou de montagne, d’où un sensible rétropédalage (adoption d’un seuil de 15 000 habitants) pour les territoires où la densité démographique est inférieure à 30 hab./km2. Enfin, la répartition des compétences – « aux Régions, l’économie ; aux départements, la solidarité ; au bloc communal, les services publics de proximité », comme le résume le secrétaire d’État à la réforme territoriale André Vallini – est elle-même l’objet de débats houleux et contradictoires (Quid du partage des fonds européens, des voiries, des collèges, des transports ?).

                Les tensions sont d’autant plus vives que, pour satisfaire aux pressions de la Commission européenne sur le déficit public, l’État réduit de 12,2 milliards d’euros la dotation globale de fonctionnement (DGF) aux collectivités entre 2014 et 2017. Face à des marges financières de plus en plus réduites malgré des dépenses de 229 milliards en 2015 (– 0,4 %), on assiste à un net repli de leurs investissements (– 9 milliards en 2014-2015) qui représentent pourtant les ¾ de l’investissement public, un des moteurs de l’activité économique du pays.

              

            

          

        

        
        
          
            Les nouvelles Régions : débats, limites et choix politiques
          

          
            
              Le contexte géopolitique de la nouvelle réforme
            

            Alors que le Parti socialiste est à la tête de 21 des 22 Régions et de la moitié des départements, le président François Hollande décide en juin 2014 de lancer une vaste réforme de l’encadrement régional du pays qui débouche sur l’adoption par le Parlement à majorité socialiste de deux lois majeures : celle du 16 janvier 2015 et celle du 7 août 2015. Il propose alors initialement à la fois un nouveau découpage régional avec un nombre de Régions réduit de moitié passant de 22 à 14 en France métropolitaine, la suppression d’ici 2020 des Conseils généraux qui gèrent les départements au profit d’intercommunalités reconstituées autour des bassins de vie et, enfin, la montée en puissance de quelques grandes métropoles.

            Avec les réformes des champs économiques et sociaux, la réforme territoriale est alors présentée à la Commission de Bruxelles comme le second grand pilier de la politique « réformatrice » gouvernementale et comme un levier majeur de « modernisation » du pays, tout en ayant comme intérêt de ne pas coûter trop cher aux finances publiques. Les objectifs affirmés sont alors triples : simplifier et clarifier ce qui est présenté comme le « millefeuille » administratif du pays, réaliser de substantielles économies dans les dépenses des collectivités territoriales en « évitant les doublons » et, enfin, doter la France de régions « de niveau européen ». Afin de réduire le nombre d’élus régionaux, leur nombre serait plafonné à 150 par conseil (Île-de-France : 208 élus).

            Un des enjeux majeurs porte à la fois sur les compétences dévolues à chaque échelon, en particulier le développement économique, et sur les dotations et modes de financements accordés à chacun d’eux. En particulier, la clause de compétence générale – qu’avait rétablie la loi MAPTAM de janvier 2014 et qui autorise toute collectivité à prendre la compétence qu’elle souhaite sur son propre territoire si elle l’estime nécessaire – est dans le collimateur et doit être supprimée pour les Régions et départements. Les nouvelles Régions devaient reprendre à terme aux conseils généraux, qui devaient disparaître, de nombreuses fonctions (entretien des routes et des collèges, transports scolaires et interurbains, action sociale et santé, soutien aux communes, financement des services d’incendie et de secours…). Enfin, afin d’avoir pour cadre les nouvelles Régions redécoupées, les élections régionales sont reportées à décembre 2015.

            Au total, mal préparée et mal engagée car menée de manière autoritaire sans aucun débat public préalable et dans l’indifférence quasi générale des citoyens, cette réforme régionale portée par un président de la République en difficulté apparaît alors aux yeux de nombreux observateurs comme un vaste coup de poker pour tenter de sauver les dernières années du quinquennat. Cette réforme pose en effet de nombreuses questions à la fois géographiques, territoriales et géopolitiques. En particulier, sur quelles cohérences géographiques, territoriales et productives réelles et efficientes reposent les choix opérés et quelles économies vont-elles réellement dégager ? Face à ce que la géographe Béatrice Giblin définit dans un article du Monde du 6 juin 2014 comme un « découpage incohérent », nombreux sont les acteurs locaux et régionaux qui pensent que ce grand chantier politique et institutionnel méritait mieux.

          

          
            
              Les débats géopolitiques sur le découpage et la fusion des nouvelles Régions
            

            Au final, la loi du 16 janvier 2015 conduit à la réduction de 22 à 13 du nombre de Régions métropolitaines : on assiste à la création par fusion de sept nouveaux ensembles régionaux alors que six Régions demeurent inchangées. Ces nouvelles Régions prennent effet au 1er janvier 2016 après les élections régionales de décembre 2015 qui voit la droite en prendre largement le contrôle face à un Parti socialiste en déroute électorale. Durant ces quelques mois décisifs, le processus politique se caractérise par quatre enjeux majeurs.

            Premièrement, François Hollande, dans sa précipitation, ne veut absolument pas ouvrir la boîte de pandore d’un éventuel éclatement des anciennes 22 Régions sur une base départementale pour reconstruire un nouveau redécoupage régional différent. Il opte donc pour imposer des fusions entre les 22 Régions déjà existantes. Repartir des découpages départementaux aurait pourtant été une occasion historique de reconsidérer les découpages régionaux fixés dans les années 1960 en réfléchissant à un autre redécoupage régional ayant pour objectif la meilleure adéquation possible de l’échelon régional aux nouvelles réalités politiques, économiques, sociales, économiques et urbaines de la France du XXIe siècle. Mais cette stratégie aurait eu pour inconvénient majeur de lancer un grand débat politique national qui aurait pu prendre un à deux ans : quid d’un Grand Ouest, d’un Grand Sud-Ouest, d’une nouvelle Île-de-France élargie ou de la (ré)organisation du Grand Bassin parisien ?

            Deuxièmement, la méthode utilisée dans le choix des nouveaux découpages régionaux témoigne d’un exercice très personnel et solitaire du pouvoir de la part du président François Hollande sur un sujet aussi important. Rarement un tel niveau de présidentialisation n’avait été atteint dans le fonctionnement des institutions de la Ve République française, le Premier ministre Manuel Valls étant lui-même largement court-circuité lors des négociations. En effet, les choix définitifs opérés sont souvent le fruit de multiples échanges interpersonnels entre le président de la République et les grands barons socialistes nationaux et régionaux, en particulier durant le week-end du 1er juin 2014. Ainsi, Jean-Yves Le Drian, ministre des Armées et élu breton, met son veto à une fusion entre la Bretagne et les Pays-de-Loire portée par Jean-Marc Ayrault, pourtant ancien Premier ministre et ancien maire de Nantes, pour créer une nouvelle région Grand Ouest. De même, Ségolène Royal, ministre de l’Environnement, de l’énergie et de la mer et élue du Poitou-Charente, a joué un rôle majeur pour bloquer la fusion, un moment envisagée par Jacques Auxiette, président socialiste de la Région Pays-de-la-Loire, entre le Centre, le Poitou-Charentes et le Limousin, débouchant en retour sur la création d’une Nouvelle-Aquitaine. À l’inverse, Martine Aubry dans le Nord s’est vu imposer la fusion entre le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie dont elle ne voulait pas, tout comme de nombreux élus picards d’ailleurs. Enfin, de nombreux présidents socialistes de Régions de petites ou moyennes tailles ont opté pour des fusions par défaut (Picardie, Limousin, Auvergne, Bourgogne, Franche-Comté, Champagne-Ardenne, Lorraine).

            Troisièmement, ces choix brutaux font l’impasse sur la maturation progressive des identités régionales qui s’étaient progressivement constituées depuis les années 1970. Car les fondements d’une Région reposent à la fois sur des ressources objectives (population et main-d’œuvre, système et potentiel productifs, métropoles et encadrement urbains…), sur des choix stratégiques (gestion, développement et aménagement) et, enfin, tout autant sur des ressources subjectives (identification, cultures, mémoire, projets) créant ce que le géographe Jacques Lévy dénomme des « biens publics spatiaux » (urbanité, mobilité, capital spatial des acteurs et des environnements, etc.).

            Quatrièmement enfin, cette logique technocratique s’est attachée uniquement à redessiner des frontières et des entités nouvelles en faisant largement l’impasse sur la définition des compétences des nouvelles instances régionales. Il aurait pourtant été plus que nécessaire de débattre et de dire enfin à quoi sert une Région dans la France du XXIe siècle dans le cadre d’une démocratie territoriale renouvelée et quelles en sont les missions. Paradoxalement, ce débat de fond ne fut jamais abordé.

          

          
            
              Les limites et questions posées par les nouveaux découpages
            

            Au total, comme le montre la carte, six Régions métropolitaines demeurent : Bretagne, Pays-de-la-Loire, Île-de-France, Centre-Val-de-Loire, Provence-Alpes-Côte-d’Azur et Corse. Et sept nouvelles Régions sont créées par fusion de Régions existantes : les Hauts-de-France (Nord-Pas-de-Calais, Picardie), la Normandie (Basse-Normandie, Haute-Normandie), le Grand-Est (Alsace, Lorraine, Champagne-Ardenne), la Bourgogne-Franche-Comté (Bourgogne, Franche-Comté), Auvergne-Rhône-Alpes (Auvergne, Rhône-Alpes), la Nouvelle-Aquitaine (Poitou-Charentes, Limousin, Aquitaine) et l’Occitanie (Midi-Pyrénées, Languedoc-Roussillon).

            Le choix de la dénomination des nouvelles Régions témoigne de situations régionales contrastées qui renvoient à d’importantes questions d’identité au-delà même des consultations plus ou moins efficientes réalisées auprès des populations concernées d’un côté, des choix de marketing territorial et de création d’une nouvelle « marque régionale » par les élus concernés de l’autre. Si la Normandie semble réaffirmer une identité commune largement partagée entre les deux Régions malgré leurs fortes rivalités, le choix de l’« Occitanie » témoigne d’un appel au passé médiéval pour fédérer un nouvel ensemble au total assez peu cohérent alors que le terme de « Nouvelle-Aquitaine », imposé par Alain Juppé, maire de Bordeaux et ancien Premier ministre de droite, renvoie lui aussi à des héritages historiques médiévaux cependant largement revisités pour la bonne cause. De même, le terme de « Hauts-de-France » vise à créer une identité septentrionale afin de dépasser les fortes oppositions apparues entre le Nord-Pas-de-Calais et la Picardie, qui se sent parfois « annexée », alors que le « Grand-Est » souhaite effacer les tensions apparues entre une Alsace particulièrement dynamique et volontariste d’un côté, la Lorraine, et surtout, la Champagne-Ardenne, qui se sent marginalisée dans le nouvel ensemble, de l’autre. Enfin, dans deux cas, le choix d’un simple ajout nominalement cumulatif a été adopté afin de sauvegarder les susceptibilités régionales avec « Auvergne-Rhône-Alpes » et « Bourgogne-Franche-Comté ».

            Au total, alors que la structure régionale antérieure, malgré ses défauts, pavait le territoire métropolitain de 22 Régions, la réforme crée souvent de nouveaux ensembles régionaux de très grande étendue spatiale et finalement souvent relativement peu cohérents car fusionnant des ensembles très inégaux. Rhône-Alpes polarise ainsi 83 % de la population et 85 % du PIB de la nouvelle Région Auvergne-Rhône-Alpes, l’Aquitaine 56 % de la population de la Nouvelle-Aquitaine, le Nord-Pas-de-Calais 67 % de la population des Hauts-de-France. Si la création des nouvelles Régions se traduit par un phénomène de lissage statistique des oppositions inter-régionales, elle ne doit pas faire illusion dans la mesure où elle transforme d’anciennes inégalités interrégionales en nouvelles inégalités intra-régionales.

            Enfin, même si comme nous l’avons vu, les effectifs et moyens financiers des Régions sont limités, le choix des nouvelles capitales régionales fait l’objet d’âpres conflits, tant par leur poids symbolique que par les dividendes économiques et sociaux que peuvent à terme en retirer les villes élues, surtout si les pouvoirs et compétences des Régions sont amenés à croître à l’avenir. Les capitales des nouvelles Régions sont Paris, Lille, Rouen, Strasbourg, Rennes, Nantes, Orléans, Dijon, Bordeaux, Toulouse, Lyon, Marseille et Ajaccio. Certaines anciennes capitales régionales sont ainsi fragilisées et leurs capacités de rayonnement affaiblies alors qu’elles sont déjà en difficultés telles Poitiers, Limoges, Clermont-Ferrand, Amiens, Metz ou Châlons-en-Champagne.

            Dans de nombreux cas, le partage géographique des compétences régionales négocié entre anciennes capitales régionales peut déboucher sur des surcoûts de fonctionnement et un saupoudrage fonctionnellement peu rationnel en contradiction avec un des grands objectifs fixés par cette réforme (Dijon/Besançon, Rouen/Caen, Toulouse/Montpellier, Strasbourg/Nancy/Châlons-en-Champagne).

          

        

        
        
          
            Réforme et nouvelles compétences pour les Régions
          

          
            
              De nouvelles responsabilités pour les Régions
            

            Depuis les lois de décentralisation de 1982, les Régions se sont vues progressivement transférer des compétences spécifiques autour de trois grands domaines d’intervention.

            Premièrement, la formation : construction et gestion des lycées, écoles de formation maritime ou aquacole et des établissements de l’enseignement agricole, définition et mise en œuvre de la politique d’apprentissage et de formation professionnelle des jeunes et des adultes, politiques d’insertion avec les aides aux missions locales…

            Deuxièmement, le développement économique et l’aménagement du territoire : protection de l’environnement, aides aux entreprises et PME, contribution au financement des équipements de santé dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville, dans les « déserts médicaux » ruraux ou dans les zones de montagne, aménagement et exploitation des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau, desserte des îles en régions littorales, etc.

            Troisièmement, les transports : financement et organisation des transports ferroviaires régionaux dont la responsabilité opérationnelle est confiée à la SNCF avec laquelle la région conventionne.

            Quatrièmement, enfin, certains secteurs peuvent jouer un rôle important selon les territoires comme le domaine culturel (protection du patrimoine, bibliothèques et musées régionaux, archéologie préventive), le tourisme ou les parcs et réserves (parcs naturels régionaux, conservatoires régionaux d’espaces naturels).

            La nouvelle loi de 2015-2016 clarifie et renforce le poids et le rôle des Régions, en particulier en matière de développement économique et d’innovation, d’enseignement supérieur et de recherche (financements possibles). La Région définit ses orientations en matière d’attractivité du territoire régional et de développement de l’économie et devient seule compétente pour définir les aides et les régimes d’aides générales (subventions, prêts, avances remboursables…) en faveur de la création ou de l’extension d’activités économiques ou des entreprises en difficulté, tout en animant également les pôles de compétitivité. La Région dispose aussi de l’autorité de gestion des programmes européens (FEDRE, FEADER, FSE), même si les volumes globaux se réduisent fortement ces dernières années (2014-2020 : 14,5 milliards d’euros). Elle joue un rôle central dans la définition des objectifs en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, d’habitat, de gestion économe de l’espace et d’intermodalité et de développement des transports (transport TER et inter-urbains, voiries régionales, gestion de certaines infrastructures comme les ports maritimes de commerce et de pêche ou les aérodromes civils d’intérêt régional). Enfin, elle dispose de compétences partagées avec les départements dans les domaines du tourisme, où elle est désignée comme chef de file, de la culture, du sport, de la promotion des langues régionales, de l’éducation populaire, dans la lutte contre la fracture numérique et l’aménagement numérique des territoires.

            Comme acteur institutionnel, la Région est donc amenée à définir un certain nombre de textes importants fixant ses objectifs, soit de manière autonome, soit dans le cadre de négociations bilatérales avec l’État dans le cadre des contrats de plan État-Région : convention régionale pluriannuelle de coordination de l’emploi et de la formation professionnelle ; schéma régional de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation (SRDEII) ; schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ; schéma régional des infrastructures et des transports ; schéma régional de cohérence écologique ; schéma régional du tourisme et des loisirs… Dans ce cadre, la Région travaille souvent en étroite relation avec les services déconcentrés de l’État (cf. Agences régionales de Santé, rectorats…), et dispose d’un certain nombre d’organismes (Conseil économique, social et environnemental régional, Comité régional du tourisme…), tout en étant contrôlée au plan financier par les magistrats des Cours des Comptes régionales.

          

          
            
              Leviers financiers, inégalités et péréquations
            

            Financièrement, les Régions disposent de moyens financiers très limités et sont, comme nous l’avons vu, les parents pauvres des collectivités territoriales. À ceci s’ajoute le fait qu’elles ne disposent que d’une faible autonomie fiscale et sont très dépendantes pour leurs recettes des dotations de l’État (41 %). De plus, leurs marges de décision sont faibles puisque 42,5 % de leur fiscalité propre est non modulable car inscrite dans la loi pour toutes les Régions. Au total, la fiscalité modulable, c’est-à-dire celle sur laquelle une Région peut jouer de manière indépendante, ne représente que 15 % des recettes totales (cartes grises et une toute petite partie de la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques). Les Régions sont donc des structures institutionnelles disposant de moyens financiers, administratifs et humains réduits pour mettre en œuvre les stratégies dont elles se sont dotées. Ainsi, le budget de la Région Île-de-France (2 000 fonctionnaires) ne représente que 0,8 % de son PIB.

            Selon leurs structures économiques, démographiques et sociales, les Régions doivent faire face à des besoins très contrastés de nature différente en matière de santé, d’éducation et formation ou de transport entre, par exemple, la gestion du déclin et du vieillissement du quart nord-est du pays et la forte croissance démographique et urbaine du croissant atlantique et méridional. Comme l’illustrent leurs recettes fiscales par habitant, elles font face à de profondes inégalités : les Régions économiquement et socialement les plus en difficulté sont celles dont les recettes sont relativement les plus élevées par habitant du fait des fortes contraintes auxquelles elles doivent faire face.

            Face aux très fortes inégalités de ressources fiscales entre collectivités, l’État met en place un système de péréquation qui prélève une partie des revenus des collectivités les plus riches pour les redistribuer au profit des plus pauvres afin d’atténuer les disparités. En 2013-2014, le Fonds de péréquation des ressources des Régions est doté de 115 millions d’euros. Les Régions Rhône-Alpes, Île-de-France et Midi-Pyrénées, et dans une moindre mesure la Bretagne, sont ainsi prélevées au profit du Nord-Pas-de-Calais, de la Haute-Normandie, de l’Outre-Mer, de la Lorraine ou du Languedoc Roussillon. Pour autant, ce système de transferts interrégionaux demeure encore bien limité, en particulier en comparaison du puissant système de péréquation allemand.

            
            
              Les recettes et dépenses d’investissements des 22 anciennes Régions en 2015

              [image: ]
              Source : ministère de l’Intérieur, 2015.

            
          

          
            
              Pour une approche géographique dynamique de la Région
            

            Dans le cadre d’une étude des mutations des territoires et sociétés de la France contemporaine, il est donc indispensable de s’intéresser au fait régional en développant une analyse géographique de la Région comme cadre territorial, politique et institutionnel, social et économique. Pour ce faire, il convient d’abord d’étudier et de mettre en débat la pertinence de son découpage en insistant sur son historicité, ses facteurs d’unité ou de divergence, ses logiques internes et externes d’articulation et de cohésion (polarisation, métropolisation, mise en réseaux…) pour finir par identifier l’espace vécu par ses habitants.

            Cette démarche permet ensuite d’introduire une notion clé : l’identité régionale. Ses fondements, sa force de représentation, ses leviers d’affirmation et de valorisation, sa puissance géopolitique – mobilisée, voire parfois instrumentalisée, par les différents acteurs politiques et économiques ou les citoyens habitant la région – sont d’une grande diversité d’une Région à l’autre. Les milieux physiques, les héritages historiques et culturels, les spécialisations économiques sectorielles ou fonctionnelles, les organisations de la trame et de la hiérarchie des systèmes urbains peuvent ainsi contribuer soit à cimenter cette identité, soit au contraire à participer au morcellement de la Région.

            Au total, si l’analyse et l’étude des différentes Régions relève d’une démarche commune qui doit mobiliser une approche multiscalaire emboîtant et articulant les différentes échelles d’analyse, il s’avère vite illusoire, car peu efficient, de les mettre en œuvre selon un plan-type défini à l’avance comme l’illustre la lecture des chapitres qui suivent. Pour certaines Régions, les disparités internes se révèlent plus importantes que les facteurs d’unité et il faut alors s’attacher à bien identifier les spécificités plus ou moins profondes des différents sous-ensembles qui en pavent l’espace régional. À l’opposé, la cohérence et la cohésion régionales peuvent être très puissantes et une logique de différenciation ne s’impose alors que dans certains domaines. Comme le soulignait le géographe Jean-Claude Boyer dans La France. Les 26 Régions (2005, p. 12) : « L’essentiel est qu’au bout du compte l’originalité de la construction régionale transparaisse et que les nécessaires données factuelles n’occultent pas une “interprétation” du fait régional. »
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                Chapitre 1

            


            

                Île-de-France
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                L’ÎLE-DE-FRANCE est la première Région française

                    grâce à des atouts exceptionnels : elle concentre en effet sur 2 % du

                    territoire, soit 12 012 km2, 19 % de la population

                    mais réalise 31 % du PIB. Si la prééminence parisienne comme Région-capitale fut

                    une caractéristique constitutive de la monarchie française puis de la

                    construction républicaine, elle est profondément renouvelée ces dernières

                    décennies par l’insertion de la France dans la construction européenne et la

                    mondialisation. Capitale du pouvoir économique, financier, technologique et

                    politique du fait de ses fonctions nationales et internationales, elle est au

                    cœur de l’organisation d’un vaste Bassin parisien puis, plus largement, de tout

                    le territoire national. À l’articulation entre la France, l’Europe et le monde,

                    elle est aussi une grande métropole mondiale. Pour autant, au-delà de la

                    vitrine, elle doit faire face à de nombreux défis.


                

                    

                        La Région-capitale : une place et un rôle exceptionnels

                    


                    

                        

                            Une longue construction historique

                        


                        L’émergence historique de Paris, puis de l’Île-de-France,

                            comme Région-capitale et ville européenne et mondiale, est directement

                            associée à la construction pluriséculaire de l’État, de la nation et du

                            territoire français par la monarchie puis la République depuis le choix

                            d’Hugues Capet à la fin du Xe siècle d’en faire sa capitale officielle. Se situant au cœur de

                            l’un des plus riches bassins sédimentaires d’Europe occidentale qui

                            l’alimente en populations, grains et richesses fiscales, se

                            trouvant à la confluence de la Seine, de la Marne et de l’Oise et au

                            centre des réseaux de transports qui rayonnent en étoile à partir

                            d’elle, elle va connaître une croissance exceptionnelle. Elle est ainsi,

                            dès la fin du Moyen Âge, l’une des villes les plus peuplées d’Europe

                            dont elle constitue alors le premier centre économique (commandes

                            royales, production artisanale, échanges…) et intellectuel (universités

                            du Quartier latin au XIIe siècle) grâce une concentration sans pareil de pouvoirs, de

                            capitaux, de main-d’œuvre, d’activités et d’équipements alors que

                            Saint-Denis est la nécropole royale. En Europe, seule Londres connaît,

                            dans le cadre du Royaume-Uni, une trajectoire et une dynamique à peu

                            près similaires, car quasi-symétrique, à ceci près que, dès 1215,

                            Jean-sans-Terre et la royauté britannique se voient imposer par la haute

                            aristocratie la Grande Charte qui limite et encadre les pouvoirs de la

                            monarchie.


                        Ces héritages jouent encore un rôle majeur dans

                            l’organisation urbaine concentrique de Paris à partir de l’île de la

                            Cité, vieux site occupé dès le Néolithique puis capitale des Parisis et

                            ville gallo-romaine (Lutetia). Paris est ainsi modelée par une

                            succession d’enceintes (Philippe Auguste de 1209, Fermiers généraux de

                            1785, enceinte fortifiée de Thiers en 1841/1844 sur laquelle est

                            construit le boulevard périphérique de 1956 à 1973, annexion des

                            communes limitrophes en 1860 qui donne à la ville de Paris son extension

                            définitive), par de grandes opérations d’aménagement (axe historique

                            Le Louvre/Concorde/Champs-Élysées/Arc de Triomphe/La Défense) ou

                            d’urbanisme comme les vastes travaux du baron Hausmann, préfet de la

                            Seine de 1853 à 1870 sous le Second Empire. Vitrine par excellence du

                            pouvoir d’État, chaque Président veut ainsi sous la Ve République y imposer sa marque : création du

                            quartier d’affaires de La Défense sous Charles de Gaulle, du Musée d’Art

                            moderne, du Centre Pompidou, du Musée d’Orsay et des voies sur berge

                            sous Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing, Pyramide du Louvre,

                            Arche de La Défense et Bibliothèque nationale de France sous François

                            Mitterrand, Musée des Arts premiers sous Jacques Chirac.


                        Dès le XVIIIe siècle, une triple opposition – sociale, résidentielle et

                            fonctionnelle – s’affirme, qui oppose dans Paris l’est populaire

                            (Faubourg Saint-Antoine) à l’ouest aristocratique (Tuileries, Palais

                            Royal, hôtels du Faubourg Saint-Germain) ; une structure sociospatiale

                            que l’on retrouve aussi à Londres (Château de Windsor/docks de la

                            Tamise) et à Berlin (Charlottenburg et Postdam/est berlinois). La

                            royauté et la noblesse, puis bien sûr la bourgeoisie à partir du

                                XVIIIe et surtout du

                                XIXe siècles,

                            survalorisent l’ouest parisien (cf. VIIe, XVIIe, XVIe arrondissements). Puis cette césure déborde progressivement son

                            cadre parisien pour fonctionner à l’échelle de l’ensemble de

                            l’agglomération au fur à et mesure de son développement démographique,

                            économique et urbain. La banlieue ouest et sud-ouest – profondément

                            marquée par les héritages royaux (château de Saint-Germain-en-Laye,

                            création du château de Versailles par Louis XIV en

                            1677, château de Saint-Cloud, Malmaison, etc.) et disposant d’un cadre

                            géographique plus agréable (forêts royales préservées, reliefs

                            accidentés…) – fonctionne comme un lieu de résidence et de détente

                            privilégié des catégories aisées. Ce processus s’accentue à partir du

                                XIXe siècle avec le

                            développement du chemin de fer (Saint-Lazare/Saint-Germain-en-Laye :

                            1837 ; Saint-Lazare/Versailles : 1838). À l’opposé, l’est parisien puis,

                            surtout, les banlieues nord (cf. Plaine Saint-Denis, boucle nord

                            de la Seine), est et sud-est se développent à partir de la Révolution

                            industrielle du milieu du XIXe siècle en accueillant ateliers, usines, entrepôts et habitat

                            ouvrier grâce à ses terrains plats et aux voies navigables (Seine,

                            Marne, canaux) qui la relient au Nord-Pas-de-Calais (charbon), à Rouen

                            et au Havre. Ce processus est à l’origine de l’émergence de la

                            « ceinture rouge » qui désigne les mairies communistes ou socialistes

                            enserrant Paris à partir des années 1920-1930.


                        Son rôle de capitale politique et économique et ses

                            oppositions et contrastes internes font de l’agglomération parisienne un

                            lieu éminemment conflictuel qui traverse toute l’histoire nationale

                            comme l’incarnent encore aujourd’hui certains lieux emblématiques

                                (cf. place de la République). Cela confère à Paris un rôle

                            politique tout à fait spécifique et hautement symbolique comme en

                            témoignent les nombreuses révoltes d’Ancien Régime, la Révolution de

                            1789, les révolutions du XIXe siècle (1830, 1848, Commune de Paris de 1871), les combats de

                            la Libération contre le nazisme de l’été 1944 et les grands mouvements

                            sociaux et revendicatifs du XXe siècle (1936, 1961 et guerre d’Algérie, 1968).


                    


                    

                        

                            Région-capitale, État et pouvoir politique

                        


                        Concentrant les pouvoirs politiques d’un pays centralisé,

                            Paris est un nœud décisionnel aux échelles nationales, européennes et

                            mondiales. Elle accueille ainsi les sièges de grandes organisations

                            internationales comme l’UNESCO, l’OCDE (Château de la Muette, XVIe), l’Agence internationale de l’énergie

                            (AIE), l’Organisation internationale de la Francophonie ou l’Agence

                            spatiale européenne.


                        Pour autant, le poids de la fonction publique d’État et des

                            collectivités territoriales est, contrairement à une doxa très

                            courante, loin d’être hypertrophié puisqu’il est équivalent (17,3 % des

                            emplois) à la province (16,7 %). La vraie rupture entre Paris et la

                            province n’est donc pas quantitative mais qualitative du fait de la

                            concentration des grandes fonctions régaliennes et des différents

                            pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. On y trouve ainsi le cœur

                            de l’appareil d’État : présidence de la République, Premier ministre,

                            ministères de la Défense et États-majors des Armées, des Affaires

                            étrangères au Quai d’Orsay (et les ambassades étrangères), de l’Économie

                            et des Finances à Bercy, de la Justice (Place Vendôme), de

                            l’Éducation nationale (Rue de Grenelle), de la Santé, de l’Industrie, de

                            l’Agriculture, de la Culture… On y trouve bien sûr les pouvoirs

                            législatifs, avec l’Assemblée nationale et le Sénat, et judiciaire (Cour

                            de cassation, Cour d’appel, Cour des Comptes, Haute Cour de Justice,

                            Conseil d’État…).


                        Longtemps concentrés au cœur de la capitale (Ier, IIe et VIIe arrondissements), certains ministères ou

                            leurs services secondaires tendent parfois à abandonner le centre pour

                            trouver des terrains moins chers où s’étendre : en 1989, le ministère de

                            l’Économie et des Finances quitte le site du Louvre, qu’il occupait

                            depuis 1871 et qui est récupéré par le musée pour son extension, pour

                            Bercy (5 000 sal.) ; en 2015, le ministère de la Défense se dote d’un

                            « nouveau Pentagone » d’un coût de 4,3 milliards d’euros à Balard

                                (XVe, 9 300 sal.) et en 2016 le ministère

                            de la Justice se dote d’un nouveau complexe (1 700 sals.) à la porte

                            d’Aubervilliers (XIXe).


                        Ce dispositif est bien sûr complété par toute une série de

                            services et d’administrations annexes dont beaucoup quittent Paris pour

                            la banlieue lorsqu’ils n’y sont pas déjà (l’INSEE pour la statistique,

                            par exemple). Si la DGSE (espionnage et contre-espionnage extérieur)

                            demeure boulevard Mortier (XXe), le siège de

                            la DGSI (Direction générale de la Sécurité intérieure) est ainsi depuis

                            2014 à Levallois-Perret (92) alors que la DRED (Direction du

                            Renseignement et des Enquêtes douanières) est depuis 2011 à

                            Ivry-sur-Seine (94). Alors qu’une partie des forts de l’ancienne

                            enceinte de Thiers sont démilitarisés et désaffectés, d’autres gardent

                            leurs fonctions militaires (Vincennes, Nogent, Charenton, Évry, Mont

                            Valérien), parfois stratégiques (Noisy, Vanves), ou accueillent des

                            unités de maintien de l’ordre (Rosny, Aubervilliers) ou de secours (Fort

                            de la Briche à Saint-Denis). Le pôle de Versailles-Satory demeure un

                            lieu stratégique avec une forte présence militaire et de sécurité (GIGN,

                            groupement blindé de la gendarmerie mobile…) alors que l’aéroport de

                            Velizy-Villacoublay (base aérienne 107), qui fut l’un des berceaux de

                            l’aéronautique à la fin du XIXe siècle, sert entre autre de support à la flotte aérienne

                            gouvernementale et à certaines unités des forces spéciales

                            d’intervention. Enfin, en banlieue ou en grande banlieue, un certain

                            nombre de sites névralgiques, donc confidentiels, sont responsables des

                            systèmes de télécommunications intergouvernementaux (cf.

                            commandement de la flotte sous-marine nucléaire stratégique et

                            transmission aux unités en mer de l’éventuel ordre présidentiel du feu

                            nucléaire).


                        Sur cet ensemble fonctionnel étatique se greffent bien sûr

                            tous les acteurs participant à la définition et à l’orientation de la

                            vie politique, sociale et économique du pays (sièges des partis

                            politiques, syndicats, fédérations professionnelles et patronales,

                            associations nationales, ONG…). Au-delà du départ symbolique de l’ENA

                            (École Normale d’Administration) à Strasbourg, ce vivier d’emplois

                            publics a parfois servi à quelques opérations de « délocalisation » par transferts de services (cf. INSEE à

                            Metz) sans réel impact pour autant, tant la polarisation parisienne

                            demeure prééminente.


                        Enfin, la Région-capitale est aussi au cœur de tout

                            l’écosystème de l’information, des médias et de la culture puisqu’en

                            dehors de la presse régionale de province (groupe Ouest France…) tous

                            les grands acteurs s’y concentrent : radios (France Inter, France Info,

                            Radio France Internationale, etc.) et télévisions privées et publiques

                            (France Télévision, TFI, M6, etc.), agences d’information (AFP), presse

                            écrite et d’opinion soit quotidienne (Le Monde, Le Figaro,

                                Libération, L’Humanité, La Croix, etc.), soit hebdomadaire

                                (Paris Match, L’Express, Le Point, Marianne, Le Canard

                            Enchaîné, etc.), soit mensuelle, ou les nouveaux sites numériques.

                            Géographiquement, si la presse écrite a progressivement quitté les vieux

                            quartiers historiques des IXe et Xe arrondissements (cf. Le Monde de la

                            rue des Italiens, IXe), les radios et

                            télévisions demeurent concentrées soit dans les XVIe (cf. Maison de la Radio) et XVe arrondissements, soit à Boulogne, permettant ainsi par exemple

                            à un ministre de courir facilement d’un studio à l’autre pour intervenir

                            sur différentes chaînes en peu de temps. L’attentat islamiste du

                            7 janvier 2015 contre la rédaction de l’hebdomadaire satirique

                                Charlie Hebdo est venu rappeler de manière dramatique le

                            poids et le rôle emblématique de la capitale comme lieu majeur

                            d’information, d’expression, de débats et de confrontation.


                        L’État et les collectivités jouent enfin un rôle majeur

                            dans le rayonnement culturel en supportant de nombreuses institutions

                            prestigieuses (opéras, musées et orchestres nationaux, régionaux ou de

                            la Ville de Paris, etc.) à côté d’un important secteur privé.


                    


                    

                        

                            Une Région au cœur du pouvoir économique et financier

                        


                        Paradoxalement, si, dans les débats sur les rapports

                            Paris/province, le poids des fonctions politiques et de l’appareil

                            d’État est souvent critiqué, voire brocardé, un facteur déterminant est

                            trop souvent oublié ou passé sous silence. On doit en effet rappeler que

                            l’essentiel du processus de polarisation du pouvoir en Île-de-France

                            s’explique fondamentalement par le fait que l’économie française est, à

                            l’échelle européenne et mondiale, l’un des systèmes les plus concentrés,

                            aux mains d’un nombre limité de grandes et très grandes firmes.


                        À la concentration économique exceptionnelle du capital

                            répond la polarisation toute aussi exceptionnelle des centres de

                            décision : l’Île-de-France regroupe ainsi plus de 80 % des sièges

                            sociaux des 3 000 plus grandes entreprises françaises. Celles-ci

                            dominent et organisent à leur profit l’ensemble du territoire productif

                            national en réalisant 25 % du PIB, 52 % de la valeur ajoutée, 60 % des

                            profits, 70 % des investissements et 83 % des exportations avec

                            5 millions de salariés, soit 43 % de l’emploi national des entreprises.

                            Mais ces acteurs sont aujourd’hui des firmes transnationales largement

                                internationalisées : elles emploient dans plus

                            de 31 000 filiales plus de salariés à l’étranger qu’en France, ce qui

                            concoure directement à faire de Paris un important centre de

                            commandement mondial. Ces sociétés (Total GDF Suez/Engie, Sanofi, EADS,

                            France Telecom, Veolia, Crédit Agricole, Société générale, Crédit

                            lyonnais, AGF, Carrefour, Vinci, Bouygues, Eiffage, Renault, Peugeot,

                            etc.) placent ainsi l’Île-de-France au cœur de leurs réseaux

                            décisionnels et productifs mondiaux. Par leurs choix stratégiques

                            – locaux, nationaux, européens et mondiaux –, elles sont aujourd’hui les

                            principaux acteurs des mutations des économies, des sociétés et des

                            territoires et de l’insertion de la France dans la mondialisation, bien

                            plus que l’État et les administrations publiques. Enfin, l’Île-de-France

                            accueille les établissements de près de 15 800 firmes transnationales

                            étrangères, dont 43 % à Paris et 31 % dans les Hauts-de-Seine, et est la

                            première région française et la deuxième région européenne pour

                            l’accueil des investissements étrangers.


                        La concentration du pouvoir économique en Île-de-France s’y

                            traduit au plan social par une surreprésentation des cadres et des

                            fonctions d’encadrement au détriment de l’ensemble du territoire

                            national, au plan urbain par un potentiel de 53 millions de m2 de surfaces de bureaux (1er rang en Europe) – dont 76 % à Paris et en

                            petite couronne – et au plan architectural par l’essor des grandes tours

                            redessinant parfois la skyline paysagère comme le symbolise le

                            pôle de La Défense.


                        

                            

                                Le quartier d’affaires de La Défense : 
au cœur du pouvoir

                                    économique

                            


                            

                                Lancé en 1960 par le Général de Gaulle, alors président

                                    de la République, dans l’axe historique parisien sur les

                                    communes de Nanterre, Puteaux et Courbevoie, le quartier

                                    d’affaires de La Défense est devenu le premier quartier

                                    d’affaires du pays (représentant 10 % du PIB national) et un des

                                    tout premiers en Europe dans la continuité géographique du

                                    Quartier central des affaires (QCA) historique de l’ouest de

                                    Paris d’origine hausmanienne (« Triangle d’or » des VIIIe, XIXe,

                                        XVIe et XVIIe arrondissements).


                                La Défense se caractérise par la présence de

                                    500 entreprises et 71 grandes tours de bureaux représentant

                                        3,5 millions de m2 de surfaces de

                                    bureaux (contre 6,5 millions dans le QCA historique). Le

                                    quartier est dominé par les sièges sociaux ou les grandes

                                    directions des plus importantes firmes transnationales,

                                    françaises et étrangères, de l’industrie (Total, Aventis, Areva,

                                    EDF, GDF Suez, Air liquide, Saint-Gobain, etc.), de la banque et

                                    des assurances (Société générale, HSBC, Dexia, AFG, GAN, AXA,

                                    Allianz, Citibank) et des conseils et services aux entreprises

                                    (Ernst and Young, Mazars, KPMG, etc.). Sur 260 000 salariés, on

                                    compte 100 000 cadres des fonctions métropolitaines (40 % de

                                    l’emploi total), soit autant pour ces seules trois communes que

                                    l’ensemble de l’aire métropolitaine lyonnaise. Face à la

                                    saturation du site, à des prix immobiliers très élevés et à l’engorgement des réseaux de

                                    transports, certaines fonctions de gestion sont aujourd’hui de

                                    plus en plus transférées dans d’autres communes proches (Rueil,

                                    etc.) ou plus lointaines.


                                Alors que le site était administré directement par

                                    l’État via l’Epadesa (Établissement public d’aménagement

                                    de La Défense-Seine-Arche) qui avait en charge son aménagement,

                                    les collectivités territoriales (département, trois communes)

                                    – qui disposent de 400 millions d’euros par an de rentrées

                                    fiscales – récupèrent en janvier 2017 la gestion du quartier

                                        via la création d’un Établissement public local. Il

                                    aura donc fallu attendre presque 60 ans pour que l’État accepte

                                    enfin de mettre fin à un régime d’exception unique en France

                                    concernant La Défense.


                            


                        


                        Au total, du fait d’un côté de la présence à Paris du cœur

                            de l’appareil d’État et des plus grandes firmes, de l’autre des liens

                            très étroits, voire souvent osmotiques (cf. pantouflage : départ

                            d’un haut cadre public dans une entreprise), qui existent entre États et

                            firmes, le système parisien constitue au plan territorial un

                            extraordinaire socio-pôle. Le fonctionnement de celui-ci repose sur la

                            densité des liens interpersonnels (cf. importance des carnets

                            d’adresses) existants entre sphère publique et sphère privée dans un

                            espace géographiquement restreint qui favorise la circulation des

                            informations et la prise des décisions stratégiques. Ce socio-pôle est

                            fondé sur des élites qui partagent souvent la même culture, sont issues

                            des mêmes systèmes institutionnels (classes préparatoires, Grandes

                            Écoles…), entretiennent d’intenses réseaux d’échanges

                            interprofessionnels (cf. rôle des clubs, des associations, des

                            repas d’affaires, etc.) et qui veillent à la qualité et à l’efficacité

                            de leur reproduction sociale et économique.


                    


                


                

                

                    

                        De profondes mutations démographiques et économiques

                    


                    

                        

                            Une région jeune, dynamique et attractive

                        


                        En trois décennies, la population est passée de 10 à

                            12 millions d’habitants (+ 20 %), soit 19 % de la population française.

                            Ce dynamisme s’explique essentiellement par le solde naturel, du fait

                            d’une natalité plus élevée (23,5 % des naissances) et d’une population

                            sensiblement plus jeunes (32,6 % de 0-24 ans en IDF/29,5 % en province)

                            que la moyenne nationale. À l’opposé, la région présente des soldes

                            migratoires largement déficitaires (retraités, familles modestes).

                            L’Île-de-France joue en fait un rôle de plaque tournante dans

                            l’organisation des mouvements migratoires nationaux en polarisant 40 %

                            des flux interrégionaux. Selon le cycle de la vie professionnelle, elle

                            fonctionne à la fois comme une pompe aspirante, pour les étudiants

                            et les jeunes actifs en début de carrière particulièrement nombreux dans

                            le centre de l’agglomération, et comme une pompe refoulante, pour les

                            actifs installés puis surtout les retraités qui partent parfois résider

                            en Province.


                        Cette attraction métropolitaine et ces fonctions de

                            brassage et de transit se retrouvent aussi dans l’importance de la

                            population immigrée arrivée historiquement en vagues successives (Italie

                            et Espagne dans l’entre-deux-guerres, Maghreb lors de la reconstruction

                            et des Trente Glorieuses, Portugal, Afrique subsaharienne et Asie

                            aujourd’hui) et qui a très largement contribué à la croissance

                            économique et urbaine régionale. L’aire urbaine de Paris compte

                            2,2 millions d’immigrés – soit 40 % du total national, très largement

                            donc devant Lyon (4 %) ou Marseille (3 %) – qui y représentent 18 % de

                            la population régionale (13 % en 1982). Paris et la Seine-Saint-Denis

                            sont les principales portes d’entrée pour les nouveaux migrants. Si un

                            tiers des immigrés vient d’Europe, la moitié, pour des raisons

                            historiques, vient d’Afrique. Si le nombre d’arrivées en provenance du

                            Maghreb est stable, on assiste cette dernière décennie à un boom

                            spectaculaire des arrivées originaires d’Afrique subsaharienne, en

                            pleine transition démographique et en crise, dont les migrants trouvent

                            à se loger soit dans le parc social, soit dans l’habitat dégradé privé

                            de Paris et de banlieue. Enfin, ces dernières années, les crises

                            géopolitiques au Proche-Orient ont entraîné une arrivée importante de

                            nouveaux migrants. En Île-de-France, la population étrangère (15,5 % de

                            la population), qui donne à la métropole son caractère cosmopolite, est

                            géographiquement inégalement répartie, témoignant ainsi de la puissance

                            des processus ségrégatifs : peu présente dans les zones les plus aisées

                            (sud-ouest des Hauts-de-Seine : 11 % ; nord du Val-de-Marne : 10,3 %),

                            elle tend à se concentrer fortement dans les communes déjà les plus

                            pauvres, c’est-à-dire financièrement les plus accessibles, tels le nord

                            (29,5 %), le centre (21 %) et le nord-est (20 %) de la

                            Seine-Saint-Denis.


                        Ces trente dernières années, la répartition de la

                            population régionale a connu de sensibles évolutions. Alors que Paris

                            stagne à 2,2 millions d’habitants (18,5 % pop. francilienne), la petite

                            couronne capte un tiers de la croissance régionale en passant de 3,9 à

                            4,5 millions (+ 17 %) pour représenter 37 % de la population régionale.

                            Mais le fait le plus marquant provient de l’essor spectaculaire de la

                            grande couronne qui témoigne d’un sensible étalement de la population

                            lié à la périurbanisation : celle-ci passe de 3,9 à 5,3 millions

                            d’habitants (+ 36 %) et représente aujourd’hui 44 % de la population

                            régionale en captant 66 % de la croissance, en particulier la

                            Seine-et-Marne, l’Essonne et le Val-d’Oise.


                        

                        

                            Tableau 1.1 La dynamique démographique, de l’emploi

                                et des catégories socioprofessionnelles résidentes par départements


                            [image: ]

                            Source : INSEE, 2016.


                        

                        Pour autant, Paris – avec 18,4 % de la population et

                            surtout 31 % des emplois – demeure au cœur de la structuration

                            socio-économique et spatiale du système métropolitain francilien, en

                            s’appuyant de plus en plus sur sa première couronne la plus dense pour

                            se restructurer. De plus, l’utilisation de la fine maille communale

                            permet de constater qu’un tiers de la population et la moitié des

                            emplois se concentrent sur seulement 2,6 % du territoire régional et les

                            trois quarts de la population et 82 % des emplois sur seulement 13 % du

                            territoire. À l’inverse, la moitié de l’espace régional ne regroupe que

                            3 % de la population et 1 % des emplois. Ces très forts contrastes se

                            traduisent par une explosion des flux journaliers entre lieu de travail

                            et d’habitat, par un allongement considérable des temps de transport et

                            par une saturation des systèmes de transports terrestres et ferroviaires

                            aux heures de pointe. On compte ainsi 2,7 milliards de voyages par an

                            sur les 13 lignes RER et ferroviaires et les 14 lignes de métros. La

                            crise des transports est aujourd’hui un facteur majeur, avec le

                            logement, des dysfonctionnements métropolitains.


                    


                    

                        

                            Un marché du travail et de la formation métropolitain

                        


                        Un des principaux atouts du marché du travail francilien

                            réside dans sa taille, sa qualité et sa diversité sectorielle et

                            fonctionnelle (secteurs d’activités, catégories d’entreprises,

                            spécialités professionnelles, éventail des salaires, etc.). Sa structure

                            permet une importante mobilité professionnelle et joue un rôle décisif

                            dans la création et la circulation des informations, des connaissances,

                            des savoirs et des innovations.


                        En 25 ans, l’emploi francilien passe de 5,4 à

                            6,1 millions de postes (+ 700 000 postes, + 13 %) pour représenter 23 %

                            du total national. Si Paris stagne, elle polarise encore 31 % du total,

                            alors que la première couronne croît de 21 % et représente 37 % des

                            emplois, en particulier les Hauts-de-Seine (+ 24 %) alors que la

                            Seine-Saint-Denis demeure dynamique (+ 22 %) malgré ses difficultés

                            sociales et urbaines grâce à un profond renouvellement de son tissu

                            productif. Au total, la zone centrale de l’agglomération demeure

                            largement prépondérante avec 68 % des emplois totaux. On assiste

                            cependant à la forte croissance de la deuxième couronne (+ 25 %) qui

                            accueille un tiers des postes du fait du poids des Yvelines (Versailles,

                            vallée de la Seine, Plaisir, Houdan) et du dynamisme de l’Essonne (Évry,

                            Saclay) et de la Seine-et-Marne (Marne-la-Vallée, Melun).


                        Premier pôle d’emploi et premier foyer de consommation du

                            pays, l’Île-de-France se caractérise par un environnement

                            socio-économique exceptionnel, un taux d’activité important du fait du

                            travail féminin, un fort dynamisme entrepreneurial, un haut niveau

                            d’équipement, l’étendue de son offre immobilière et l’intensité de la

                            vie culturelle et sociale. Le niveau de formation général y est

                            sensiblement supérieur à la province (cf. tableau 1.2) avec 25 %

                            des diplômés du supérieur du pays. Avec plus de 700 000 étudiants, la

                            région rassemble un quart des étudiants des universités françaises,

                            mais, surtout, 32 % des classes préparatoires aux Grandes Écoles, 25 %

                            des Écoles d’Ingénieurs et les trois grandes Écoles de Commerce (HEC,

                            ESCP-Europe, ESSEC) qui forment les élites économiques et financières du

                            pays.


                        

                            Tableau 1.2 Le différentiel qualitatif

                                Île-de-France/province


                            [image: ]

                        

                        Mais c’est bien sûr la polarisation de l’emploi

                            d’encadrement sur la Région-capitale qui constitue l’un des enjeux

                            centraux de l’organisation de l’armature urbaine et de l’espace

                            productif national. Cette spécialisation a un premier impact en

                            déformant profondément la structure sociale de l’agglomération : les

                            cadres et professions intellectuelles supérieures y représentent 26,5 % des actifs, contre 12,5 % en province. Elle a un second impact

                            fonctionnel en plaçant Paris au cœur du commandement qui écrase ainsi

                            tout le reste de la hiérarchie nationale : la Région-capitale regroupe

                            44,5 % du total national des cadres des fonctions métropolitaines – les

                            fonctions les plus stratégiques, dont 66 % à Paris et dans les

                            Hauts-de-Seine – soit 10 fois plus que Lyon et 14 fois plus que

                            Toulouse. Cette très nette spécialisation de l’Île-de-France sur les

                            fonctions de commandement et les cadres se traduit par des niveaux de

                            salaires et de revenus moyens particulièrement élevés comparés à la

                            province.


                        

                            

                                La spécificité du marché foncier et immobilier

                                francilien

                            


                            

                                Du fait de son poids quantitatif et de ses orientations

                                    fonctionnelles, l’Île-de-France est au cœur du marché foncier et

                                    immobilier national : elle représente plus du quart de la valeur

                                    du marché immobilier résidentiel et surtout capte 75 % des

                                    investissements de l’immobilier d’entreprises. En contrepartie,

                                    Paris, et plus globalement l’Île-de-France, est après Londres la

                                    région européenne où le coût du foncier et de l’immobilier,

                                    économique et résidentiel, est le plus élevé. Du fait d’une

                                    énorme bulle spéculative, les prix de Paris ont augmenté de

                                    + 38 % en dix ans dans les appartements anciens. Le prix moyen

                                    d’un appartement est de 8 300 euros le m2 à Paris – dont 12 200 euros dans les VIe et VIIe

                                    arrondissements contre 6 000 euros à Pont de Flandres ou à la

                                    Goutte d’Or dans les XIXe et

                                        XVIIIe arrondissements – et de

                                    5 500 euros en Île-de-France (ville de Lyon : 2 750 euros). Ces

                                    prix très élevés expliquent que seulement 49 % des Franciliens

                                    soient propriétaires (France : 59 %). Dans le parc logement, les

                                    propriétaires occupants ne sont que 28 % à Paris, 35 % en

                                    première couronne et 43 % en Île-de-France (France : 48 %).


                                Dans ce contexte, le secteur privé locatif joue un rôle

                                    essentiel et bénéficie d’une extraordinaire rente financière

                                    alors que le parc offert par l’habitat social, bien qu’important

                                    (Paris : 15 %, IDF : 20 %, France : 12 %), s’avère très

                                    insuffisant pour répondre aux besoins. Dans l’immobilier

                                    d’entreprise (parc de bureaux, commerces et centres commerciaux,

                                    logistiques et activités), le marché francilien, qui bénéficie

                                    d’énormes investissements (187 milliards d’euros prévus sur

                                    12 ans), est l’un des grands marchés immobiliers métropolitains

                                    mondiaux dans lequel investissent les grands groupes financiers

                                    (banques, banques foncières, fonds d’investissement, assurances,

                                    mutuelles et fonds de pension…), nationaux et internationaux.


                                Selon les cycles économiques, les investisseurs

                                    étrangers (Europe, États-Unis, Moyen-Orient, Asie…) y

                                    représentent ces dernières décennies entre un tiers et la moitié

                                    des investisseurs.


                            


                        


                        

                        

                            [image: ]

                        

                    


                    

                        

                            Le système productif francilien et ses dynamiques

                        


                        L’Île-de-France est la première région économique française

                            (31 % du PIB) et européenne, devant Londres (R.-U.), la Lombardie

                            (Italie) ou la Basse-Bavière (Allemagne). Elle capte le tiers de la

                            croissance économique nationale des dix dernières années grâce en

                            particulier à sa forte productivité : la richesse générée par chaque

                            emploi y est supérieure d’un tiers à la province. Pour autant, on doit

                            souligner que cette richesse régionale est en partie redistribuée dans

                            l’ensemble du territoire national par transferts, soit du système public

                                via l’impôt et le système national de sécurité sociale

                            (santé, retraites, contribution chômage, minimas sociaux, etc.), soit

                            des acteurs privés (tourisme, résidences secondaires, etc.). De plus, la

                            Région Île-de-France voit une partie de ses rentrées fiscales prélevées

                            (670 millions d’euros) au titre des Fonds nationaux de garantie

                            individuelle des ressources (FNGIR) qui permettent une péréquation

                            partielle des ressources entre les Régions les plus riches et les

                            Régions les plus pauvres.


                        Si l’image de « Paris et du désert français » lancée par

                            J.-F. Gravier en 1947 a connu un grand retentissement dans les

                            années 1950-1960, bien que déjà très discutable, en justifiant la

                            politique de décentralisation industrielle et la stratégie de spécialisation fonctionnelle de la région sur le

                            commandement et l’innovation, les débats actuels sont d’une tout autre

                            nature. Comment articuler l’affirmation d’une métropole de rang européen

                            et mondial dans un cadre international très concurrentiel tout en

                            maintenant les équilibres territoriaux et sociaux entre Paris et la

                            province d’un côté, et entre les territoires franciliens de l’autre ?


                        

                            

                                

                                    La première région agricole du pays

                                

                            


                            L’Île-de-France est la première région agricole du pays

                                avec un tiers de la valeur ajoutée nationale grâce aux sols très

                                fertiles de sa vaste cuvette sédimentaire avec la Plaine de France

                                au nord, la Brie française au sud-est entre Meaux et Melun, le

                                Hurepoix au sud entre Melun et Rambouillet, le Mantois à l’ouest et

                                le Vexin français au nord-ouest. Son importante surface agricole

                                utile (SAU), qui couvre 49 % de la région, est consacrée pour

                                l’essentiel aux grandes cultures (80 % de la SAU : céréales, colza,

                                tournesol, betterave) largement transformée par une puissante

                                industrie agro-alimentaire et dont une large partie est exportée.

                                Les forêts couvrent un quart de la région du fait de l’importance

                                des grandes forêts domaniales (Saint-Germain, Rambouillet,

                                Montmorency, Fontainebleau…) d’origine royale ou princière qui

                                servent de poumons verts et d’espaces récréatifs. Face à la pression

                                urbaine (21 % de la surface), la maîtrise foncière des sols est un

                                enjeu majeur alors que la région dispose de plusieurs parcs naturels

                                régionaux (Vexin français, Haute Vallée de Chevreuse, Gâtinais

                                français, Oise-Pays de France et deux projets : Brie au nord-est et

                                Bocage Gâtinais au sud-est).


                        


                        

                            

                                

                                    L’industrie francilienne

                                

                            


                            L’industrie francilienne – qui se caractérise par le

                                poids des grands groupes, un vaste tissu de petites et moyennes

                                entreprises et l’importance des petites entreprises innovantes

                                (start-ups) – a connu ces dernières décennies de profondes mutations

                                sectorielles et fonctionnelles. Sectoriellement, l’énergie,

                                l’agro-alimentaire, l’automobile, les biens d’équipement et le luxe

                                jouent encore un rôle important alors que la mécanique, la

                                métallurgie et les biens de consommation ont connu un fort recul. Il

                                convient cependant de souligner qu’une large partie du potentiel

                                industriel productif demeure organisé par le complexe

                                militaro-industriel (aéronautique, armements, équipements

                                électroniques embarqués, cyberespace, etc.), dont le rôle historique

                                et le poids sont souvent sous-estimés. La région accueille 28 % des

                                salariés français du secteur aérospatial (Snecma/Safran, Thales,

                                EADS, Dassault, Sagem, ONERA), à égalité avec Midi-Pyrénées et le

                                pôle toulousain et très loin devant l’Aquitaine (10 %).


                            Dans ce cadre, l’usage du terme de désindustrialisation

                                doit être utilisé avec prudence : si la fonction de production est

                                tombée à 300 000 salariés du fait de transferts ou de l’arrêt d’un

                                certain nombre d’usines et ateliers, l’Île-de-France

                                demeure une grande région industrielle par ses sièges sociaux et de

                                commandement et par son haut contenu technique, technologique et

                                scientifique. Alors que les fonctions décisionnelles et les sièges

                                sociaux glissent de Paris vers les Hauts-de-Seine, les industries de

                                pointe, le complexe militaro-industriel et les activités

                                scientifiques et techniques continuent depuis les années 1960 de

                                glisser vers le sud-ouest de l’agglomération. L’Île-de-France

                                réalise en effet 39 % de la dépense nationale de recherche

                                (publique : 35 %, entreprises privées : 42 %) et polarise 37 % des

                                chercheurs, soit 155 000 personnes. En trente ans, les

                                Hauts-de-Seine (33 %), l’Essonne (13 %) et les Yvelines (8 %)

                                concentrent ainsi l’essentiel des créations d’emplois dans la

                                recherche-développement. La région dispose de neuf pôles de

                                compétitivité de réputation internationale orientés vers la santé,

                                les logiciels et systèmes experts, le numérique, les transports,

                                l’aérospatiale, la parfumerie-cosmétique et les polymères. Il faut

                                donc réintégrer les mutations de l’industrie régionale dans un cadre

                                systémique plus large.


                            

                                

                                    Les profondes mutations économiques et urbaines

                                        de Plaine Commune (Seine-Saint-Denis)

                                


                                

                                    Symbole de l’industrie francilienne, de la classe

                                        ouvrière et de la ceinture rouge longtemps dominée par le

                                        Parti communiste, le territoire de Plaine Commune connaît à

                                        partir des années 1970 de profondes mutations de son

                                        potentiel productif avec l’effondrement de la fonction de

                                        fabrication (Saint-Denis, Saint-Ouen, La Courneuve,

                                        Aubervilliers ou Stains, etc.). On y assiste au fort recul

                                        d’une classe ouvrière fortement syndiquée et politisée, à un

                                        déclin démographique (1968 : 371 000 hab., 1999 : 347 000),

                                        au départ des populations les mieux intégrées alors que se

                                        concentrent dans l’important parc d’habitat social des

                                        populations de plus en plus fragilisées et l’apparition de

                                        vastes friches industrielles à partir des années 1980.


                                    Depuis vingt ans, la mobilisation des collectivités

                                        territoriales, les progrès de l’intercommunalité avec la

                                        création de Plaine Commune (415 000 hab.), qui regroupent

                                        neuf communes autour de Saint-Denis, et le réinvestissement

                                        massif de l’État ont créé les conditions d’un nouveau départ

                                        grâce à de grandes opérations d’urbanisme (amélioration de

                                        l’habitat, traitement des friches, construction du Grand

                                        Stade à Saint-Denis, etc.), au développement des transports

                                        (métro, tramway, nouvelles gares RER, etc.) et à un nouvel

                                        essor démographique (2013 : 414 000 hab.). Cette

                                        intervention publique a été déterminante pour sécuriser les

                                        investissements privés et rendre cet espace à nouveau

                                        attractif du fait de sa situation géographique privilégiée,

                                        d’une large accessibilité et de prix fonciers assez bas.

                                        L’État a ainsi créé à Pleyel un nouveau pôle santé avec les

                                        sièges de l’Agence du médicament et de l’Établissement

                                        français du sang et a lancé un nouveau quartier

                                        universitaire, le Campus Condorcet. Mais surtout, ce

                                        territoire accueille les sièges sociaux et les fonctions de

                                        gestion de grandes entreprises (EDF, Siemens, Orange,

                                        Generali, Lavazza, Véolia, Nouvelles

                                        Frontières, SFR, etc.) et des activités culturelles et

                                        médias (Cité du Cinéma de J.-L. Besson, cinéma et production

                                        audiovisuelle à La Plaine Saint-Denis dans le parc EMGP,

                                        etc.).


                                    Mais ce phénomène de renouvellement est

                                        géographiquement et socialement très sélectif.

                                        Géographiquement, il concerne surtout le sud et l’ouest de

                                        Saint-Denis, Saint-Ouen et Aubervilliers, les communes les

                                        plus proches de Paris. Socialement, les nouveaux emplois

                                        sont occupés par des cadres (29 % de l’emploi total) et des

                                        professions intermédiaires (25 %) n’habitant pas pour une

                                        très large part le département. Le fort renouvellement du

                                        tissu économique bénéficie donc très peu aux populations

                                        résidentes, en particulier aux plus jeunes, du fait en

                                        particulier de niveaux de formation et de qualification

                                        insuffisants. Dans cette banlieue encore très populaire

                                        (ouvriers : 29 % des ménages, employés : 21,6 %, professions

                                        intermédiaires : 13 %) et largement marquée par la pauvreté

                                        (36 %, ménages non-imposés : 48 %) et un fort taux de

                                        chômage (22 %), les mutations actuelles tendent à renforcer

                                        le dualisme des structures socio-spatiales et y expliquent

                                        parfois certaines tensions.


                                


                            


                        


                        

                            

                                

                                    Les services périproductifs et les services

                                    aux entreprises

                                

                            


                            Ils sont en effet en plein boom depuis trois décennies,

                                comme les prestations intellectuelles et les activités

                                scientifiques, techniques et de soutien (819 000 sal.), les services

                                information-communication (358 000 sal.) ou les services financiers

                                (321 000 sal.). Enfin, le secteur des industries créatives et de la

                                nouvelle économie numérique (cinéma, publicité, édition, jeux vidéos

                                et logiciels, mode, design, etc.) est en pleine expansion avec

                                300 000 emplois, en particulier à Paris (IIe et IIIe arrondissements), à

                                Issy-les-Moulineaux et Boulogne ou à Saint-Denis, Épinay, Montreuil

                                et Bry-sur-Marne.


                        


                        

                            

                                

                                    Les transports

                                

                            


                            Dans le domaine des transports (450 000 sal.),

                                l’Île-de-France est aussi le premier nœud logistique national (1re région exportatrice avec 18 % et

                                importatrice avec 26 %) et un carrefour des échanges nationaux

                                    (cf. Marché de Rungis), européens et internationaux au

                                cœur de l’organisation des flux physiques grâce à la puissance de

                                ses systèmes autoroutiers, ferroviaires et de télécommunication. Le

                                « hub » aérien de Paris est le premier d’Europe continentale

                                (95,4 millions de passagers, dont 70 % à Roissy, et fret aérien). La

                                région est aussi une importante plate-forme fluviale avec 70 ports

                                et 6 plateformes multimodales. Enfin, cette spécialisation y

                                explique l’importance du commerce interindustriel (300 000 sal.) et

                                des fonctions d’entreposage, de conditionnement et de manutention,

                                en particulier dans le nord et l’est de l’agglomération, avec une

                                forte polarisation sur les espaces proches des deux boucles

                                autoroutières (A86 et Francilienne) et des branchements sur les

                                autoroutes du nord, de l’est et du sud (Roissy, Orly,

                                Saint-Ouen-l’Aumone, Marne-la-Vallée, Sénart et Évry). Ces fonctions transversales sont

                                surreprésentées dans le nord-est, le sud-est et l’est de la région

                                et en deuxième couronne. En particulier, le Val-d’Oise et la

                                Seine-et-Marne captent 80 % des créations d’emplois dans la

                                logistique.


                            

                                

                                    Transport : le projet de Grand Paris Express

                                


                                

                                    Face à la saturation et aux dysfonctionnements

                                        croissants des systèmes de transport collectifs du fait d’un

                                        sous-investissement durant ces dernières décennies, un

                                        projet de Grand Paris Express a été lancé en 2015. Ce projet

                                        de 25 milliards d’euros doit moderniser d’ici au moins 2030

                                        les infrastructures existantes, prolonger les lignes

                                        actuelles (11 et 14) et, surtout, créer de nouvelles

                                        infrastructures en rocade (200 km de nouvelles voies, 72

                                        nouvelles gares) afin qu’une large partie des flux de

                                        périphérie à périphérie ne passent plus par la zone

                                        centrale. La nouvelle ligne 15 sera une rocade de 75 km

                                        desservant 22 communes de la première couronne et un million

                                        d’habitants qui vise à désaturer la zone dense en passant

                                        par Champigny, Rosny, Saint-Denis, La Défense, Issy et

                                        Créteil. Elle sera complétée par la ligne 16 (Noisy, Sevran,

                                        Le Bourget), la ligne 17 (Le Bourget/Roissy) et la ligne 19

                                        (Orly, Massy, Orsay, Versailles). Afin de réduire les temps

                                        de transport, la vitesse des nouvelles lignes devrait être

                                        de 55/65 km/h., contre actuellement 49 km/h. pour le RER,

                                        21/27 km/h. pour le métro, 18 km/h. pour le tramway et

                                        19 km/h. en ville pour les voitures. De plus, il est prévu

                                        pour 2023 une liaison directe Gare de l’Est/Roissy d’un coût

                                        d’1,7 milliard d’euros afin de désengorger le RER B et

                                        l’autoroute du nord. Enfin, le STIF (Syndicat des transports

                                        d’Île-de-France), dans lequel la Région joue un rôle majeur,

                                        a signé avec la RATP et la SNCF un contrat de plan pour la

                                        période 2016-2020 de 32 milliards d’euros de modernisation

                                        du réseau existant.


                                    La création du Grand Paris Express devrait avoir un

                                        impact foncier, immobilier et social considérable : une

                                        hausse de 5 % à 10 % des prix des actifs immobiliers proches

                                        des nouvelles lignes se traduirait par une plus-value

                                        potentielle comprise entre 850 millions et 1,7 milliard

                                        d’euros pour les propriétaires.


                                


                            


                        


                        

                            

                                

                                    Le tourisme

                                

                            


                            Enfin, l’Île-de-France s’affirme comme la première

                                région touristique nationale (47 millions de touristes par an, dont

                                42 % d’étrangers) grâce à un quart du potentiel hôtelier national et

                                la mobilisation de 400 000 emplois directs et indirects. Ses grands

                                monuments sont des emblèmes internationaux de la richesse du

                                patrimoine régional et national comme Notre-Dame (14,3 millions de

                                visiteurs), le Sacré-Cœur (11), la Tour Eiffel (7). Les musées

                                jouent aussi un rôle majeur (Le Louvre : 9,1, Versailles : 7,7,

                                Orsay : 3,5, Centre Pompidou : 3,4) tout comme Disneyland Paris

                                (14,2) à Marne-la-Vallée. Afin d’attirer les touristes, l’État a

                                défini en 2015 des « zones touristiques internationales » dont les

                                commerces peuvent rester ouverts de manière dérogatoire les

                                dimanches (Les Halles, Place Vendôme, les Champs-Élysées, la Rue de

                                Rennes, Montmartre, etc.). On doit aussi souligner

                                l’importance des 1 000 congrès, foires et salons qui attirent plus

                                de 10 millions de visiteurs par an (1er rang européen) grâce à un potentiel considérable (Paris

                                Expo-Porte de Versailles, CNIT-La Défense, Palais des Congrès-Porte

                                Maillot, Paris Nord-Villepinte, etc.) et l’importance des

                                équipements sportifs (Stade de France à Saint-Denis et Parc des

                                Princes, Palais omnisports de Bercy, Roland-Garros pour le tennis,

                                etc.). C’est pourquoi Paris est l’une des quatre villes candidates

                                pour accueillir les Jeux olympiques de l’été 2024.
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